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AMENDEMENT

déposé en séance plénière

AMENDEMENT

ingediend in plenaire vergadering

N° 134 DE MMES GENOT ET ALMACI

Art. 9

Remplacer l’article 57/6/1, alinéa 1er, comme suit:

“Le commissaire général aux réfugiés et aux apa-
trides examine prioritairement la demande de recon-
naissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 
ou d’obtention du statut de protection subsidiaire au 
sens de l’article 48/4, introduite, par un ressortissant 
d’un pays d’origine sur.”

JUSTIFICATION

Le Haut commissariat aux réfugiés des Nations Unies, 

dont la fonction est de surveiller l’application de la Convention 

de Genève, considère que en cas d’utilisation de la notion 

Nr. 134 VAN DAMES GENOT EN ALMACI

Art. 9

Artikel 57/6/1, eerste lid, wordt vervangen door 

wat volgt:

“De Commissaris-generaal voor de Vluchtelingen 
en de Staatlozen onderzoekt bij voorrang de aanvraag 
tot het verkrijgen van de vluchtelingenstatus in de zin 
van artikel 48/3 of de subsidiaire beschermingsstatus 
in de zin van artikel 48/4 die ingediend wordt door een 
onderdaan van een veilig land van herkomst.”

VERANTWOORDING

Het Hoog Commissariaat voor de Vluchtelingen van de 

Verenigde Naties, dat erover waakt dat de Conventie van 

Genève wordt nageleefd, is van oordeel dat het gebruik van 
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 tot wijziging van de wet van 15 december 
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de “pays d’origine sûr” comme outil procédurale permettant 

d’organiser en priorité ou d’accélérer le traitement des deman-

des d’asile dans certaines circonstances, chaque demandeur 

d’asile doit avoir la possibilité effective de réfuter la présomp-

tion d’un “pays d’origine sûr” (Provisional Comments on the 
Proposal for a Council Directive on Minimum Standards on 
Procedures in Member States for Granting and Withdrawing 
Refugee Status) et être en mesure d’accéder à un recours 

effectif, tant en droit qu’en fait, sous la forme d’un réexamen 

indépendant de son cas.

Ainsi que le HCR déclare dans son avis aux membres de 

la commission “Une procédure accélérée sur la base du 
concept de “Pays d’origine sûr” doit inclure la possibilité 
d’un recours effectif, en fait et en droit. De plus, cet examen 
doit être fait ex nunc. Enfi n, si l’effet suspensif du recours 
n’est pas prévu, la possibilité effective de le demander est 
nécessaire. Dans ce contexte, le recours en annulation qui 
semble envisagé devant le Conseil du Contentieux pour les 
Étrangers ne remplirait pas ces conditions. En effet, cet exa-
men est un examen en droit et non en fait et il est à craindre 
que l’évaluation se fasse ex tunc (dans le passé et donc 
au moment où le CGRA a pris sa décision) et non ex nunc 
(maintenant c’est-à-dire au moment ou la juridiction d’appel 
se prononce). De plus, il est probable que la suppression du 
bénéfi ce des conditions d’accueil rendra plus difficile l’accès 
à la procédure d’appel”.

En outre, en ce qui concerne la possibilité de demander 

la suspension en extrême urgence de l’ordre de quitter le 

territoire, le HCR attire l’attention sur le fait que la situation 

d’extrême urgence ne sera pas prise en compte si la personne 

n’est pas détenue, qu’il n’y aura pas de prise en compte des 

nouveaux éléments, et que, n’agissant pas d’un recours au 

fond, l’instance de recours ne pourra examiner des moyens re-

latifs à la convention de Genève ou à la protection subsidiaire.

Le professeur Vanheule de l’Universiteit Gent, dont l’avis 

a également été communiqué aux membres de la commis-

sion, va dans le même sens. Ainsi, il affirme que “le recours 

en annulation n’offre pas les garanties imposées par la juris-

prudence de la Cour eur. D.H. sur les article 3 et 13 CEDH 

(recours effectif), qui s’appliquent en cas de grief défendable 

relatif au possible refoulement d’un demandeur d’asile vers 

un pays ou il risque la torture ou un traitement inhumain ou 

dégradant.”.

Il cite l’arrêt Salah Sheekh (11  janvier 2007, n° 1948/04, 

§ 136), dans lequel la cour a souligné l’importance d’un exa-

men complet au fond et ex nunc: “Dès lors que la possibilité 

que l’article 3 fait peser sur les États contractants dans les 

affaires de cette nature tient à l’acte consistant à exposer un in-

dividu au risque de subir des mauvais traitements, l’existence 

de ce risque doit s’apprécier principalement par référence 

aux circonstances dont l’État en cause avait ou devait avoir 

connaissance au moment de l’expulsion.”. Il partage l’avis du 

HCR en affirmant que “La procédure en annulation devant le 

het begrip “veilig land van herkomst” als procedure-instrument 

om asielaanvragen in bepaalde omstandigheden bij voorrang 

of sneller te behandelen, gepaard moet gaan met de mogelijk-

heid voor elke aanvrager om het vermoeden dat hij uit een 

veilig land afkomstig is te weerleggen (Provisional Comments 
on the Proposal for a Council Directive on Minimum Standards 
on Procedures in Member States for Granting and Withdra-
wing Refugee Status) en, bij wijze van beroepsmogelijkheid 

de facto en de jure, een onafhankelijk nieuw onderzoek van 

zijn geval te verkrijgen.

De hoofdindienster heeft in de plenaire vergadering van 

24 november 2011 in verband daarmee het volgende aange-

geven: “Le Haut Commissariat déclare, dans son avis rendu 
à la commission, qu’une procédure accélérée (…) sur la base 
du concept de pays d’origine sûr doit inclure la possibilité 
d’un recours effectif en fait et en droit. De plus, cet examen 
doit être fait ex nunc. [Enfi n], si l’effet suspensif du recours 
n’est pas prévu, la possibilité effective de le demander est 
nécessaire. Dans ce contexte, le recours en annulation 
qui semble envisagé devant le Conseil du Contentieux des 
Étrangers ne remplirait pas ces conditions. En effet, cet exa-
men est un examen en droit et non en fait et il est à craindre 
que l’évaluation se fasse ex tunc (dans le passé [et donc] 
au moment où le CGRA a pris sa décision) et non ex nunc 
(maintenant, c’est-à-dire au moment où la juridiction d’appel 
se prononce). De plus, il est probable que la suppression du 
bénéfi ce des conditions d’accueil rendra plus difficile l’accès 
à la procédure d’appel.”(CRIV 53 PLEN 055, blz. 49).

Bij diezelfde gelegenheid heeft de hoofdindienster aan-

gegeven dat “en ce qui concerne la possibilité de demander 
la suspension en extrême urgence de l’ordre de quitter le 
territoire, le HCR attire l’attention sur le fait que la situation 
d’extrême urgence ne sera pas prise en compte si la per-
sonne n’est pas détenue et qu’il n’y aura pas de prise en 
compte des nouveaux éléments [et que] ne s’agissant pas 
d’un recours au fond, l’instance de recours ne pourra pas 
examiner des motifs relatifs à la Convention de Genève ou à 
la protection subsidiaire” (ibidem).

Professor Vanheule van de Universiteit Gent, wiens advies 

ook aan de commissieleden werd bezorgd, gaat dezelfde 

richting uit. Zo bevestigt hij dat “het annulatieberoep niet de 

waarborgen [biedt] opgelegd door de rechtspraak van het 

Europees Hof voor de Rechten van de Mens (EHRM) betref-

fende de artikelen 3 en 13 EVRM (effectief rechtsmiddel), die 

van toepassing zijn in geval van een verdedigbare grief met 

betrekking tot een mogelijk ‘refoulement’ van een asielzoeker 

naar een land waar hij risico loopt om te worden blootgesteld 

aan foltering of onmenselijke of vernederende behandeling”.

Hij verwijst naar het arrest-Salah Sheekh (nr. 1948/04, 

§ 136, van 11  januari 2007), waarin het Europees Hof het 

belang van een volledig onderzoek ten gronde en ex nunc 

beklemtoont: “Omdat de aard van de verantwoordelijkheid 

van de Verdragsluitende Staten op grond van artikel 3 in dit 

soort zaken bestaat in het blootstellen van een individu aan 

het risico op mishandeling, moet het bestaan van het risico 

hoofdzakelijk worden beoordeeld ten opzichte van die feiten 

die bekend waren of waarvan de Verdragsluitende Staat op de 

hoogte had moeten zijn op het ogenblik van de verwijdering.” 
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CCE ne permet qu’un examen ex tunc sans possibilité pour 

la partie requérante d’ajouter des nouveaux éléments. Seule 

la procédure en plein contentieux offre cette possibilité. 

L’absence d’un examen au fond et ex nunc au niveau du CCE, 

risque donc d’être qualifi ée par la cour eur. D.H. comme une 

violation de l’article 13 CEDH dans des cas particuliers de 

demandeurs d’asile qui n’ont pas eu la possibilité de présenter 

des nouveaux éléments dans la procédure en annulation.”

Il cite aussi les arrêts Gebremedhin (26  avril 2007, 

n° 25389/05) et M.S.S c.Belgique (21  janvier 2011, 

n° 30696/09), qui affirment que dans le cas ou un État partie 

décide de renvoyer un étranger vers un pays ou il y a des 

motifs sérieux de croire qu’il courrait un risque en termes de 

l’article 3 CEDH, l’article 13 CEDH exige que l’intéressé ait 

accès à un recours de plein droit suspensif. Il poursuit en 

disant “La procédure en annulation n’est pas un tel recours. 

L’introduction d’une demande de suspension en extrême ur-

gence a un effet suspensif, mais seulement dans le cas ou il 

existe un risque réel d’éloignement. Selon la pratique actuelle, 

il en est ainsi dans le cas ou la personne est détenue en vue 

d’un éloignement forcé après la décision du ministre ou de 

l’OE sur l’éloignement.”

Il attire également l’attention sur le fait que “les demandeurs 

dont la demande n’a pas été prise en considération, risquent 

d’introduire des recours et des demandes d’asile multiples 

(annulation de la décision du CGRA de non prise en consi-

dération; annulation de la décision d’éloignement du ministre 

ou de l’OE; demande en suspension; nouvelles demandes 

d’asile pour présenter des nouveaux éléments qui n’ont pas 

été prises en considération dans la procédure d’annulation), 

ce qui va à l’encontre de l’objectif de l’amendement proposé.”

Le présent amendement vise des lors à restituer, pour ces 

demandeurs d’asile originaires de pays fi gurant sur la liste de 

pays sûrs, le recours en réformation ouvert à tout demandeur 

d’asile qui reçoit une décision négative du Commissariat aux 

réfugiés et aux apatrides, c’est-à-dire un recours effectif en 

fait et en droit, afi n que l’examen de la demande d’asile soit 

faite ex nunc et que le recours soit suspensif de la mesure 

d’éloignement.

Zoé GENOT (Ecolo-Groen!)

Meyrem ALMACI (Ecolo-Groen!)

Hij volgt het Hof in zijn advies dat “het annulatieberoep voor 

de RVV (…) enkel een onderzoek ex tunc toe[staat] zonder 

mogelijkheid voor de verzoekende partij om nieuwe elemen-

ten toe te voegen. Enkel het beroep in volle rechtsmacht 

biedt deze mogelijkheid. Daarom bestaat het risico dat de 

afwezigheid van een onderzoek ten gronde en ex nunc op 

het niveau van de RVV door het EHRM wordt gekwalifi ceerd 

als een schending van artikel 13 EVRM in specifi eke gevallen 

van asielzoekers die de gelegenheid niet kregen om tijdens 

de procedure tot nietigverklaring nieuwe elementen voor te 

leggen.”

Tevens verwijst hij naar het arrest-Gebremedhin 

(nr. 25389/05 van 26 april 2007), alsook naar het arrest-M.S.S. 

vs België (nr. 30696/09, 21 januari 2011). Die arresten geven 

aan dat in het geval waarin een Verdragsluitende Staat beslist 

om een vreemdeling terug te sturen naar een land waar er 

ernstige redenen bestaan om aan te nemen dat hij een risico 

in de zin van artikel 3 EVRM zou lopen, artikel 13 EVRM 

vereist dat de betrokkene toegang heeft tot een rechtsmiddel 

met schorsende werking. Voorts stelt hij het volgende: “De 

procedure tot nietigverklaring is niet zo’n rechtsmiddel. Het 

indienen van een vordering tot schorsing bij uiterst dringende 

noodzakelijkheid heeft een schorsende werking, maar slechts 

in het geval waar een reëel risico bestaat op verwijdering. 

Volgens de huidige praktijk is dit zo in het geval dat de per-

soon wordt vastgehouden met het oog op een gedwongen 

verwijdering na de beslissing van de minister of de Dienst 

Vreemdelingenzaken betreffende de verwijdering.”

Tevens vestigt hij er de aandacht op dat “asielzoekers wier 

aanvraag niet in overweging werd genomen, meerdere beroe-

pen en asielaanvragen [dreigen] in [te] dienen (nietigverklaring 

van de beslissing van weigering van inoverwegingname van 

het CGVS; nietigverklaring van de beslissing tot verwijdering 

van de minister of de Dienst Vreemdelingenzaken; vordering 

tot schorsing; nieuwe asielaanvragen om nieuwe elementen 

voor te leggen die nog niet in overweging werden genomen 

in de procedure tot nietigverklaring), wat ingaat tegen het doel 

van het voorgestelde amendement.”

Dit amendement beoogt derhalve te bewerkstelligen dat 

de asielzoekers die afkomstig zijn uit landen die opgenomen 

zijn in de lijst van veilige landen, opnieuw een beroep tot 

herziening kunnen indienen, zoals dat het geval is voor elke 

asielzoeker wiens asielaanvraag door het Commissariaat-ge-

neraal voor de Vluchtelingen en de Staatlozen is afgewezen, 

met name een effectief beroep in feite en in rechte, opdat de 

asielaanvraag ex nunc wordt onderzocht en het beroep de 

verwijderingsmaatregel opschort.

Centrale drukkerij – Deze publicatie wordt uitsluitend gedrukt op FSC gecertificeerd papier
Imprimerie centrale – Cette publication est imprimée exclusivement sur du papier certifié FSC



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles false
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.3
  /CompressObjects /Off
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed false
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.1000
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 524288
  /LockDistillerParams true
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize false
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Remove
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 150
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages false
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.76
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 150
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages false
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.76
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages false
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 600
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects true
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError false
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox false
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile (Coated FOGRA39 \050ISO 12647-2:2004\051)
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /Unknown

  /CreateJDFFile false
  /Description <<
    /FRB ()
    /ENU ()
  >>
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [600 600]
  /PageSize [595.276 841.890]
>> setpagedevice


